
« une seule santé : en pratique ? »

proposition d’action / recommandation

AXE / atelier territoires

Titre / problématique Des formations « une seule santé » conçues pour favoriser de nouvelles
organisations locales et pratiques professionnelles dans les territoires permettant

d’anticiper la transition.

Pour permettre aux professionnels territoriaux de mieux appréhender les liens entre santé et 
environnements et entre santé et politiques publiques locales au sein d’une culture commune, la 
problématique concerne : la diffusion des approches écosystémiques de la santé à tous les échelons 
territoriaux, l’accompagnement aux changements (de paradigme et de représentations autour de la 
gouvernance, de posture pour les cadres dirigeants, de pratiques professionnelles pour les agents de 
terrain), le soutien à la conception de ressources pédagogiques, l’alimentation par un réseau 
d’intervenants-formateurs à un échelon fonctionnel facilitant leur accessibilité, et l’adaptabilité des 
formats aux besoins territoriaux 

Et donc, d’une manière générale :
Formation à la santé environnement - « une seule santé » : intégrée au cursus des médecins et para-
médicaux ; mais aussi adaptée aux responsabilités des élus et cadres territoriaux ; ainsi qu'à la 
formation professionnelle de nombreux corps de métiers pouvant impacter l'environnement 

Résumé Pour répondre aux enjeux systémiques, il semble indispensable de s’appuyer sur un socle structurant : 
De  connaissances  théoriques.  Une  source  référence  sur  les  enjeux  systémiques  le  plus  accessible
possible  et  actualisée  de  manière  régulière  doit  servir  de  socle  à  la  diffusion  des  liens  complexes
systémiques. Elle comprend idéalement des informations sous formats variés (vidéos, audio, documents
de synthèse bibliographique).  Cette base de ressources impose que les réseaux d’enseignement et de
recherche s’organisent de façon décloisonnée pour permettre aux agents et formateurs d’accéder à des
connaissances fiables et actualisées. 

De connaissances pratiques déclinées à travers un guide de conception des formations à l’attention des
organisateurs de formation. Un manuel de référence manuel existe en langue française (communauté de
pratique  canadienne*),  mais  pourrait  nécessiter  un  complément  de  l’expérience  des  sites  formateurs
universitaires « une seule santé » et des agents de terrain en approches écosystémiques de la santé. Le
guide de conception devrait être accompagné avec la construction et mise à disposition de ressources
formatives de formats variés (dossiers documentaires, capsules vidéo sur les apports théoriques, modules
interactifs sur les pratiques professionnelles, ...).

La formation territoriale a donc besoin d’une bonne définition des réseaux fonctionnels d’acteurs dédiés
à  la  diffusion  de  connaissances et  de  la  pratique  en  épousant  et  contribuant  à  la  mise  en  route  de
l’approche « une seule santé » à tous les échelons.  Il est proposé une organisation du réseau favorable**

- pour alimenter une base de données de ressources accessibles pour les formateurs  (au niveau
interrégional)

- pour  alimenter  des  guides  clefs  en  main  de  conception  de  formation  pratique  d’approche
écosystémique (aux niveaux national, interrégional et régional)

- pour que ces guides puissent également être associés à un vivier de formateurs (niveau régional)
- et enfin pour que l’approche « une seule santé » puisse être intégrée dans la transversalité dans

un maximum de formations,  sous de multiples  formats  (présentiels,  en ligne,  hybride et  de
terrain)

Pilote / destinataire CNFPT

partenaires VetAgroSup, EHESP, CIRAD, FRB, INRAE, ANSES
ARS, FRAPS-IREPS 
ASEF, 

acteurs associés Acteurs dont l’action  a un impact en santé-environnement, « une seule santé », approches 
écosystémiques de la santé, au sein des réseaux interrégionaux et régionaux

objectifs chiffrés Livrables   un vivier d’intervenants potentiels et de ressources physiques et dématérialisées alimenté 
par un réseau interrégional de diffusion des connaissances et un guide de conception des formations

indicateurs Nombre de ressources accessibles 
Nombre de ressources utilisées 
Nombre de participants à la rédaction des guides de conception (?)
Nombre de formations issues de ces guides de conception



Nombre de programmes de formations conçus et réalisés pour développer dans les territoires une 
approche écosystémique de la santé
Utilisation des ressources partagées dans les programmes de formation : nombre de programmes, publics
(cadres dirigeants, cadres, agents), politiques publiques locales concernées,  …).

évaluateur GSE
réseau interrégional d’experts « une seule santé » 
CNFPT

Déclinaison territoriale 1 ou 2 régions pour tests des formations proposées par le guide de conception.  Coopération entre 
experts impliqués dans la rédaction et les conseillers formation dans les structures du CNFPT (comité 
technique); 
puis diffusion après évaluation partagée. 
Idéalement 1 test à l’occasion de l’établissement d’un projet territorial et un test pour des formations 
d’agent de terrain.

Politiques impactées Formation des agents territoriaux, formation des cadres dirigeants et des élus ; politiques locales 
d’aménagement et urbanisme, environnement et espaces verts, eau et assainissement, déchets et voirie, 
architecture et bâtiments, eau et assainissement, petite enfance

Commentaires et 
compléments

*Base de réflexion pour la création des guides clef en main : Manuel d’enseignement des approches 
écosystémiques de la santé. (E Roy et N Tanguay,Trad.) Communauté de pratique canadienne en 
approches écosystémiques de la santé. En ligne: www.copeh-canada.org     
** diapositive jointe issue de la diffusion des propositions en cours (schéma d’organisation 
fonctionnelle)

http://www.copeh-canada.org/


« une seule santé : en pratique ? »

proposition d’action / recommandation

AXE / atelier territoires

Titre / problématique Conforter les conseils régionaux dans leurs mobilisations « une seule santé »

Résumé Les  conseils  régionaux  ont  vu  leurs  pouvoirs  et  compétences  renforcés  par  la  loi
« NOTRe », en particulier en matière de planification (via les SRADDET) et de soutien
des  actions  des  collectivités  territoriales  (dont  EPCI) :  il  importe  de  conforter  leurs
mobilisations « une seule santé » en leur confiant la compétence « plans régionaux de
santé - environnement » et celle de planification en matière d’ »une seule santé ». Ceci
pourrait leur permettre de soutenir les actions « une seule santé » dans les territoires, en
particulier menées par les EPCI.

Parallèlement 

Pour mieux organiser la prévention en santé environnement qui néglige l’approche « une
seule  santé  »,  il  est  donc  proposé que  des  mesures  de  mise  en  cohérence  s’opèrent
d’abord au niveau des régions : 

- En s’appuyant sur la dynamique de SRADDET pour structurer  la prévention
(dont  par  la  gestion,  préservation,  valorisation  des  biens  et  services
écosystémiques  et  aménagement  du  territoire,  etc.  )  selon  le  diagnostic
synthétique et les objectifs stratégiques définis, autour d’ »une seule santé » :
inclure la santé environnement / une seule santé     » dans les SRADDET  . 

- En s’appuyant sur une stratégie en lien avec le projet régional de santé – PRS
(via ses objectifs : l’état de santé de la population, lutter contre les inégalités
sociales et territoriales de santé, en particulier celles relatives à la prévention,
aux soins et à l’accompagnement médico-social et tout particulièrement sur les
déterminants de la santé) ; 

- En donnant l’obligation de mise en cohérence des deux documents, dans leur
déclinaison territoriale, pour co-construire avec  l’État un volet opérationnel     :  
le plan régional de santé environnement (PRSE), cofinancé dans le cadre
des contrats de plan Etat / région (CPER)

Pilote / destinataire Ministères de la santé (DGS), de la transition écologique (DGPR) et de l’intérieur 
(DGCL), 
mais aussi ANCT

partenaires Associations de collectivités territoriales, dont ARF ; localement, les CESER

acteurs associés  GSE, dont : ASEF, FSVF, FNE, Humanité et Biodiversité, 

objectifs chiffrés 100 % des SRADDET ayant un volet « une seule santé » en 2024
100 % des CPER ayant un volet « une seule santé »

indicateurs Nombre de SRADDET intégrant un volet « une seule santé » 
Nombre de CPER intégrant un volet « une seule santé » (via un PRSE « une seule 
santé »)

Montants des budgets des conseils régionaux dédiés aux actions « une seule santé »

évaluateur GSE

Déclinaison territoriale PRSE

Politiques impactées PNSE, plan de relance, CPER, santé, urbanisme, biodiversité

Commentaires et 
compléments

Prévoir d’identifier un volet « une seule santé » dans le cadrage des CPER
Prévoir d’identifier un volet « une seule santé » dans les SRADDET



« une seule santé : en pratique ? »

proposition d’action / recommandation

AXE / atelier territoires

Titre / problématique Coordination des professionnels concernés par la prévention sanitaire 
environnementale en appui des actions territoriales 

Résumé L’objectif : un / des lieux de partage et d'échange des compétences pro-
fessionnelles "une seule santé" (médecins, pharmaciens, vé té rinaires, 
agronomes, écologues, ...) dans les territoires pour éclairer les décideurs lo-
caux: quelles données? quelles analyses de ces données? quelles pistes d'ac-
tions? quelles évaluations? etc. notamment Formaliser un plan de préven-
tion générique mais déclinable par bassin de vie. 

modalités :  par exemple ouvrir les communautés professionnelles territo-
riales de santé  / CPTS, mais ce pourrait ê tre des commissions scientifiques
ad hoc créées par les EPCI, soit dès maintenant, par exemple en s’appuyant
sur le conseil scientifique d’un Parc Naturel Régional (PNR), soit à  l'occasion
d'une procédure (comme un CLS ou un PTSE, mais aussi un SCOT, etc.). Ceci
suppose de les doter de financements adaptés.

Lancer une expérimentation dans quelques régions 

Ces lieux techniques et scientifiques pourraient alors intégrer leurs travaux 
dans les lieux plus larges de concertation que sont les conseils territoriaux 
de santé  (CTS), qui suivent notamment les contrats locaux de santé  (CLS).

Pilote / destinataire Ministères de la santé (DGS), de la transition écologique (DGPR) et de l’agriculture 
(DGAL) et de l’intérieur (DGCL)  
ARS et préfectures (région / DREAL ; département) 

partenaires Associations de collectivités territoriales, dont fédération des PNR, AdCF, ...
FSVF, ASEF, FNE

acteurs associés URPS, syndicats vétérinaires, Ordre des vétérinaires, Associations Techniques 
Vétérinaires , ONGE, membres des conseils scientifiques des PNR, ...

objectifs chiffrés

indicateurs Nombres de CPTS ayant intégré le volet « une seule santé » et des professionnels autres 
que de santé humaine
nombre d’instances de concertation techniques, scientifiques, professionnelles « une 
seule santé », dans les territoires

évaluateur GSE, ANSES
ORS, CESER

Déclinaison territoriale Échelle départementale 
ou, mieux, des EPCI, ou des PNR, ou des groupements d’EPCI en charge d’un SCOT

Politiques impactées PNSE, politiques de santé publique et de santé animale, politique agricole, urbanisme

Commentaires et 
compléments

La loi a créé  des CPTS (voir code de santé  publique) « afin d’assurer une 
meilleure coordination de leur action et ainsi concourir à la structuration des 
parcours de santé mentionnés à l’article L.1411-1 et à la réalisation des objec-
tifs du projet régional de santé (…), des professionnels de santé peuvent déci-
der de se constituer en communauté professionnelle territoriale de santé.
La communauté professionnelle territoriale de santé est composée de profes-
sionnels de santé regroupés, le cas échéant, sous la forme d’une ou de plusieurs
équipes de soins primaires, d’acteurs assurant des soins de premier ou de 



deuxième recours, (…) et d’acteurs médico-sociaux et sociaux concourant à la 
réalisation des objectifs du projet régional de santé.
Les membres de la communauté professionnelle territoriale de santé forma-
lisent, à cet effet, un projet de santé, qu’ils transmettent à l’agence régionale 
de santé. Le projet régional de santé précise en particulier le territoire d’ac-
tion de la communauté professionnelle territoriale de santé.
À défaut d’initiative des professionnels, l’agence régionale de santé prend, en 
concertation avec les unions régionales des professionnels de santé et les re-
présentants des centres de santé, les initiatives nécessaires à la constitution de
communautés territoriales de santé. »

Les CPTS ont vocation à  intégrer le pacte territoire santé  ayant pour objectif 
d’améliorer l’accès aux soins de proximité  en tout point du territoire.

Concernant les CPTS, le dispositif  dispose de moyens financiers ARS et As-
surance maladie. Il s'agit bien de mettre autour de la table, dans les terri-
toires, les professionnels de santé  de ville, médicaux ou auxiliaires médi-
caux, en exercice libéral ou salarié , pharmaciens, é tablissements sanitaires, 
sociaux, médicosociaux, afin d'amé liorer l’accès aux soins, les parcours et 
promouvoir les prises en charges ambulatoires. 

La prévention a également sa place, mais elle reste axée sur les questions de 
base : obésité , vaccination, dépistage cancer, etc. Le choix des territoires dé -
pend de la volonté  de la communauté  professionnelle qui se rassemble en 
CPTS, à  leur initiative.
Les CTPS restent cependant des organes techniques et de mise en réseau 
des professionnels. La mobilisation des CPTS sur le concept d' »une seule 
santé  » relève aussi (d’abord) de la prise de conscience, autant que de l'ac-
tion: des professionnels investis du sujet dans le territoire pourraient jouer 
un rô le actif de plaidoyer au sein de leur propre communauté  et du terri-
toire.
 A titre d’exemple, en Auvergne-Rhô ne-Alpes, voir :
https://www.auvergne-rhone-alpes.paps.sante.fr/creer-une-communaute-
professionnelle-territoriale-de-sante-2
et
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/les-communautes-
professionnelles-territoriales-de-sante-cpts-1

Les conseils scientifiques des Parcs Naturels Régionaux ont dé jà  des lieux de
concertation technique, et pourraient ê tre encore plus ouverts aux profes-
sionnels « une seule santé  »

Les CTS, instances de démocratie sanitaire dans les territoires (11 en ARA), 
sont dans un contexte plus large, puisqu'elles rassemblent les parties pre-
nantes de la santé  d'un territoire et ont vocation à  se pencher sur ses pro-
blèmes de santé , sur un plan plus politique. Toutefois, il n'y a guère de por-
tage institutionnel de ces instances, dont l'activité , l'ouverture à  des sujets 
hors parcours de soins, les prises de position et la capacité  d'influence dé-
pendent de la dynamique insufflée par leurs présidents et leurs équipes 
d'animation, et ceci nécessite de toute manière un fort accompagnement 
ARS. La prévention est également dans leur champ.
Par exemple, pour Auvergne-Rhô ne-Alpes : https://www.auvergne-rhone-
alpes.ars.sante.fr/conseils-territoriaux-de-sante 

https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/conseils-territoriaux-de-sante
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/conseils-territoriaux-de-sante
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/les-communautes-professionnelles-territoriales-de-sante-cpts-1
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/les-communautes-professionnelles-territoriales-de-sante-cpts-1
https://www.auvergne-rhone-alpes.paps.sante.fr/creer-une-communaute-professionnelle-territoriale-de-sante-2
https://www.auvergne-rhone-alpes.paps.sante.fr/creer-une-communaute-professionnelle-territoriale-de-sante-2


Une seule santé : en pratique ?

proposition d’action / recommandation
Axe Territoires

Titre / 
problématique

Pour une véritable prise en compte des enjeux « une seule santé » à
l’échelle intercommunale

Résumé Dans le  cadre du PNSE 4 et de son orientation "les démultiplier dans les
territoires" selon "un plan opérationnel pour les citoyens et collectivités", en
application de l’article 1er de la Charte de l’environnement : « Chacun a le
droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. » 
.  Intégrer,  dans  la  prévention  sanitaire  liée  à  la  qualité  de
l’environnement et dans les politiques territoriales et l’aménagement
du territoire, les enjeux « une seule santé »: avec une clarification des
compétences  des  collectivités  territoriales,  en  particulier  à  l’échelle  des
intercommunalités (Epci) : 
1. dans  un  premier  temps,  clarifier  la  compétence  santé-

environnement et celle « une seule santé »,  l’introduire dans le
code de santé  publique (article L1311-1) et la confier aux EPCI

2. Cette compétence des EPCI, doit se traduire en action (obligation
éventuellement à  partir d’un certain seuil de nombre d’habitants : en
cohérence avec  les  seuils  de  création de  services  d’hygiène  et  de
salubrité  publique/  SHSP) :  établir  un  "Diagnostic  local  « une
seule  santé »,  dans  le  cadre  d’un  diagnostic  local  santé
environnement"  (DLSE) qui  recense notamment  les  facteurs  de
risques  auxquels  sont  exposés  la  population,  les  animaux,  les
végé taux  et  les  écosystèmes et  aussi  les  indicateurs  sociaux,
environnementaux et sanitaires du territoire ; 

3. passer  à  l’action  via  un  « Plan  territorial  d’actions  de  santé
environnement – une seule santé » (PTSE) intégrant clairement
les  enjeux  « une  seule  santé ». Il  s’agit  vraiment  de  « concilier
économie et écologie » avec la santé  pour trait d’union (et donc en
assurant le lien avec les programmes territoriaux de santé  / PTS).

4. Modifier le code de l’urbanisme pour préciser l’obligation d’étude
d’impact santé / environnement des plans et programmes,

La  gouvernance  de  ces  DLSE  et  PTSE  doit  intégrer  les  professionnels
concernés par l’enjeu « une seule santé  ».

Les  modalités  de  coordination  et  de  mobilisation  des  compétences
existantes dans les grandes communes dotées d’un SHS sont à  examiner et
clarifier, avec une possibilité  de transfert / dé légation aux EPCI.

De  même,  les  EPCI  peuvent  se  regrouper  à  une  échelle  écosystémique
pertinente, par exemple un parc naturel régional (PNR).

Ces déclinaisons territoriales devant ensuite faire l’objet d’un suivi et d’une
évaluation au niveau national.  

Traduction opérationnelle dans les contrats de l’É tat avec les EPCI : CRTE,
CLS, PAT, etc. De même  dans les chartes des PNR.



Pilotes MTE et MSS. 
Institutions copilotes des PRSE : Pré fectures (DREAL, DDTM, DDPP), ARS et 
Conseils régionaux. 

Partenaires OFB et ANCT: 
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/laccompagnement-de-projets-
sur-mesure-316.
acteurs régionaux et départementaux relais des MTES et MSS  ; ORS ; IREPS ;
URCPIE ; dé légations régionales de l’OFB, agences de l’eau,  ARB, etc.
Organismes de formation (dont CNFPT)

Acteurs associés GSE ; EHESP ; structures régionales d’appui à  la promotion de 
l’Environnement et du développement durable ; CEREMA ; CLS et CPTS ; 
CCAS ; URPS ; organismes socioprofessionnels ; associations 
environnementalistes et consuméristes.

Objectifs chiffrés
Vote d’une loi en 2021

Généralisation de la  compétence SE dont »une seule santé  » des EPCI en
2022

obligation d’un PTSE en 2024

Indicateurs
. Nombre de CLS comportant un DLSE, avec un volet « une seule santé  »
. Nombre de DLSE suivis effectivement de PTSE, avec un volet « une seule 
santé  »
- nombre d’Atlas de la biodiversité , comportant un volet « une seule santé  »
. Evolution des indicateurs sanitaires, environnementaux et sociaux du 
territoire
. Evolution des politiques du territoire favorables à  la santé  dans les 
domaines de la biodiversité , l’agriculture, de l’alimentation, de l’habitat et de
l’urbanisme

Évaluateurs National : GSE et HCSP, en lien avec ANSES
local : IREPS, ORS, dé légations régionales OFB

Déclinaison 
territoriale

EPCI, voire PNR ou groupement d’EPCI en charge d’un SCOT, 
et, en lien avec les communes dotées d’un SHSP
prévoir une  coordination des PTSE à venir avec les PTS et PCAET, tout
comme  avec les  plans  alimentaires  territoriaux  (PAT),  les  atlas
communaux  de  la  biodiversité  (ABC),  les  SAGE  et  surtout  les
documents  de  planification  et  d’urbanisme (SCOT,  PLU,  PDU,  PLH,
SRADDET).

Politiques 
impactées

.  Coordination  des  politiques  agricoles,  sanitaires  et  environnementales
menées dans leur composante préventive.
. Concertation avec tous les ministères concernés par des activités dé lé tè res
pour  la  santé  environnementale  afin  de  les  réduire :  par  la  formation
professionnelle  initiale  et  continue ;  par  l’évaluation  économique
systématique de l’externalisation négative des pratiques

Commentaires et 
compléments

La  notion  de  santé  /  environnement  recouvre  celle  de  « une  seule
santé » (santé  humaine en lien avec la santé  animale, la santé  végé tale et le
fonctionnement des écosystèmes).

La  prise  en compte de la  santé  dans toutes les  politiques est  difficile  ou
réduite  à  la  stratégie  des  petits  pas  pour  concerner  toutes  les  parties
prenantes. Les difficultés sont liées à  la non-prise de conscience des acteurs

https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/laccompagnement-de-projets-sur-mesure-316
https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/laccompagnement-de-projets-sur-mesure-316


des services de leur rô le dans la prévention ; à  la répartition sectorielle de la
gestion des risques (gestion des  déchets,  des  nuisances  sonores,  risques
technologiques…) et à  un secteur médico-social centré  sur le soin.

Les rares  exemples existants  reposent  sur une démarche volontaire  qu’il
importe  de  généraliser  par  une  réglementation  encadrant  cette
territorialisation de la santé  environnementale à  l’échelle des Epci, à  la fois
par souci  d'une prévention efficace,  de cohérence et de saine gestion.  Le
passage  du  volontariat  à  l’obligation  pour  les  plans  climat  air  énergie
territoriaux  (PCAET)  est  un  exemple  encourageant  à  suivre  pour  une
territorialisation de la santé  environnementale dans son ensemble .

Il existe des guides mé thodologiques, bonne base à  faire évoluer : d' « Aide à
la réalisation d'un DLSE » (le premier publié  en Bretagne dans le cadre de
son PRSE par l’ARS et l’ORS) ; « pour une meilleure prises en compte des en-
jeux  santé  environnement  dans  les  politiques  territoriales  (ARS ;  ORS ;
IREPS) ; et pour les ABC.

La  mise  en  cohérence  doit  porter  sur  l’objectif  de  mettre  en  route  un
système de prévention basé  sur les dé terminants socio-écologiques et leur
lien  avec  les  services  écosystémiques préservés,  gérés  ou  valorisés.  Leur
efficacité  doit ê tre mesurable à  la lueur des indicateurs locaux fournis par
les plans territoriaux affiliés

- Le PTSE est donc rendu obligatoire par la mise en cohérence des
schémas régionaux SRADETT et .

- Ces EPCI portent la prévention « une seule santé  » Elles créent un
réseau d’acteurs locaux « une seule santé  » :   les CPTS « une seule
santé  »,  dédiés  au  pilotage  de  ce  PTSE.  Elles  ont  l’obligation  de
fournir les é léments en santé-environnement à  la région et au pré fet
(diagnostics, actions, impacts, et indicateurs de suivi). 

- Les diagnostics local  « une santé  » dé terminera un plan territorial
« une  seule  santé»  reposant  sur  soit  DLSE,  soit  un  diagnostic  de
développement durable, soit une EIS ou à  dé faut une combinaison
de  procédures  diagnostiques  locales  permettant  le  recensement
holistique  des  facteurs  de  risques  auxquels  sont  exposés  la
population, les animaux, les végé taux et les écosystèmes et aussi les
indicateurs sociaux, environnementaux et sanitaires du territoire et
la mise en place d’un plan d’action et de coordination 

- L’ANCT  doit  servir  d’intermédiaire  pour  monter  les  dossiers
complexes pour la réalisation de ces diagnostics. 

- Les EPCI ont l’obligation de se coordonner avec les CPTSE pour les
missions de prévention et de promotion de la santé  mutualisées en
santé -environnement, et les saisir pour la réalisation d’EIS

- Cette  démarche peut  s’intégrer dans  les  Contrats  locaux de santé
(CLS) existants, 

En  conséquence,  les  régions,  départements  et  EPCI  impliqués  ont
l’obligation de prise en compte de la santé -environnement et d’« une seule
santé  » dans leur planification et décisions. 

- Les pré fets et services de l’É tat de la région, EPCI et ANCT ont dans
l’obligation  de  formation  santé -environnement  /  une  seule  santé
pour la mise en route de ces nouvelles obligations.

- Les pré fets, les responsables régionaux des SRADDET et les ARS ont



une obligation de moyens et de résultats de réduction des impacts
négatifs décelés lors des diagnostics une seule santé . 
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